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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 8734. − EXPLOITATIONS DE PÉPINIÈRES ET D’HORTICULTURE

(MIDI-PYRÉNÉES)

(5 février 1981)

(Etendue par arrêté du 19 juin 1981,
Journal officiel du 26 juillet 1981)

AVENANT NO 83 DU 12 SEPTEMBRE 2006 (1)

NOR : AGRS0697140M
IDCC : 8734

Entre :

L’union des syndicats de producteurs et des pépinières de la dixième
région Midi-Pyrénées ;

Le syndicat des pépiniéristes viticulteurs de Midi-Pyrénées,

D’une part, et

L’union professionnelle régionale CFDT de Midi-Pyrénées ;
Les syndicats confédérés FO pour Midi-Pyrénées ;
La confédération générale des cadres,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’annexe I à la convention collective de travail du 5 février 1981 est
modifiée comme suit.
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« Barème des rémunérations fixées en application
des articles 17 et 19 de la convention collective

1o Rémunération des personnels ouvriers et administratifs applicable au
1er octobre 2006.

NIVEAU ÉCHELON SALAIRE HORAIRE
en euros

SALAIRE MENSUEL
en euros pour 151 h 67

I 1 8,27 1 254,31

2 8,32 1 261,89

II 1 8,36 1 267,96
2 8,41 1 275,54

III 1 8,45 1 281,61
2 8,49 1 287,68

IV 1 8,54 1 295,26
2 8,71 1 321,05

2o Rémunération mensuelle du personnel d’encadrement et assimilé au
1er octobre 2006, pour 151 h 67.

Coefficient 250 ................................................................... 1 493 €

Coefficient 300 ................................................................... 1 788 €

Coefficient 350 ................................................................... 2 085 €

Coefficient 450 ................................................................... 2 648 €

Article 2

L’annexe III « Rémunération à la tâche des ouvriers occupés dans les
exploitations de pépinières viticoles » est modifiée comme suit :

« Rémunération à la tâche des ouvriers occupés
dans les exploitations de pépinières viticoles

I. − Taille des pieds mères.

Base de calcul – référence au salaire du niveau 3 – échelon 1 – valeur au
1er octobre 2006, soit 8,45 €.

NORME HORAIRE
(en souches)

PRIX UNITAIRE
en euros

17 0,50 €
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II. − Travaux de débouturage.

Base de calcul – référence au salaire du niveau 1 – échelon 1 – valeur au
1er octobre 2006, soit 8,27 €.

FAMILLE
de variétés

NORME HORAIRE
(en porte-greffes)

PRIX UNITAIRE
en euros

PRIX POUR CENT UNITÉS
en euros

V a r i é t é s  d i f f i c i l e s
« 169-49 » « 1103 Paul-
sen » 125 0,06616 € 6,62 €

Variétés faciles « S04 »,
« RIPARIA » 188 0,04399 € 4,40 €

III. – Coupage, débourrage, comptage des fractions.

Base de calcul : référence au salaire du niveau 1 – échelon 1 – valeur au
1er octobre 2006, soit 8,27 €.

NORME HORAIRE
(en porte-greffes)

PRIX UNITAIRE
en euros

PRIX POUR CENT UNITÉS
en euros

688 0,01202 € 1,20 €

IV. − Coupe des greffons d’après des sarments bruts.

Base de calcul – référence au salaire du niveau 1 – échelon 1 – valeur au
1er octobre 2006, soit 8,27 €.

NORME HORAIRE PRIX UNITAIRE
en euros

1 125 yeux 0,00735 €

V. – Greffage
Base de calcul :
Système Omega : référence au salaire du niveau 3 – échelon 1 – valeur au

1er octobre 2006, soit 8,45 € ;
Système Vieux : référence au salaire du niveau 3 – échelon 2 – valeur au

1er octobre 2006, soit 8,49 €.

SYSTEME NORME
HORAIRE

PRIX UNITAIRE
en euros

PRIX POUR CENT UNITÉS
en euros

Omega 700 0,01207 € 1,21 €

Vieux 585 0,01451 € 1,45 €
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VI. − Dispositions communes.

Pour le salarié débutant, exécutant pour la première fois l’une de ces opé-
rations, les 3 premiers jours de travail devront être rémunérés au temps.

En aucun cas, les salaires résultant de l’application des normes ci-dessus
de rémunération à la tâche ne pourront être inférieurs à ceux qui résulteraient
des modalités de rémunération au temps avec majoration éventuelle pour
heures supplémentaires. »

Article 3

Les parties demandent l’extension du présent avenant.

Article 4

Un exemplaire du présent avenant sera remis à chaque partie signataire, et
5 exemplaires seront déposés au service départemental de l’inspection du tra-
vail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles de la Haute-Garonne.

Fait à Toulouse, le 12 septembre 2006.
(Suivent les signatures.)


